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L’obligation faite au bailleur de délivrer au locataire «un
logement en bon état d’usage et de rapartions» et de
l’entretenir pendant toute la durée du bail existe depuis très
longtemps, puisque cette obligation figurait déjà, dans le Code
civil de 1804.

Mais sur le plan pratique, les bailleurs pouvaient s’exonérer de
cette obligation par des clauses contractuelles particulières. 

Depuis quelques années et, notamment, depuis le droit pour
chaque locataire d’accéder à un logement décent, la législation
s’est durcie, un décret du 30 janvier 2002 précisant les
caractéristiques que devrait remplir un logement décent.

Avec la loi ALUR, le contrôle du juge sur la décence du
logement peut intervenir à la demande du locataire tout au
cours du bail, et même, à l’occasion d’une procédure en
résiliation du bail pour impayés locatifs.

Le juge peut enjoindre au bailleur d’effectuer les travaux
nécessaires, et même, dispenser le locataire du paiement de
tout ou partie des loyers.

En matière d’aides au logement, la législation a prévu le non
versement des aides au bailleur dans le cas où le logement ne
présente pas les caractéristiques de décence ; en outre, le
locataire qui ne règle que la partie résiduelle du loyer ne sera
pas considéré comme étant en situation d’impayés. 

Il appartient aux bailleurs de vérifier de manière régulière que
les logements loués respectent les mesures de décence et
d’en justifier auprès du juge dans le cadre d’une procédure
judiciaire.

A défaut, les sanctions seront plus lourdes que le coût de
l’entretien.
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l’origine, l’article 6 de la loi du 6 juillet 1989 prévoyait que la première
obligation du bailleur était de délivrer au locataire « un logement en bon
état d’usage et de réparation ». 

Afin de mieux protéger la santé et la sécurité des locataires, cette
obligation de délivrance a été renforcée, avec la loi dite SRU du 13
décembre 2000, par l’obligation de « remettre au locataire un logement
décent. »

Par la suite, le décret du 30 janvier 2002 est venu définir précisément les
caractéristiques d’un logement décent. 

Si ces caractéristiques ne sont pas modifiées par la Loi ALUR du 24 mars
2014 et le décret n°2015-191 du 18 février 2015, les sanctions frappant le
bailleur défaillant, quant à elles, ont été renforcées par ces deux textes. 

Raison supplémentaire pour les bailleurs d’être vigilants quant au
respect de l’obligation de délivrer aux locataires un logement décent.

En effet, les locataires de logements insalubres

et de « taudis » disposent désormais de moyens

juridiques pour faire valoir leurs droits. 

Mais, ces dispositions permettent également

d’avertir les bailleurs de bonne foi qui proposent,

sans le savoir, des logements susceptibles

d’être dangereux pour la santé ou la sécurité de

leurs occupants. 

Après avoir rappelé la notion de logement

décent et les obligations des bailleurs, le

présent article exposera les différentes

sanctions auxquelles s’exposent tous les

bailleurs en cas de mise en location d’un

logement indécent. 

LA NOTION DE LOGEMENT DÉCENT 
Selon l’article 6 alinéa 1 de la loi du 6 juillet

1989, « le bailleur est tenu de remettre au
locataire un logement décent ne laissant pas
apparaître de risques manifestes pouvant porter
atteinte à la sécurité physique ou à la santé et

doté des éléments le rendant conforme à
l'usage d'habitation ».

Ce sont donc les logements insalubres et

dangereux qui sont principalement mis en

cause. 

Toutefois, cet article exige également qu’un

logement décent présente un minimum de

confort. 

S’agissant des risques, ces derniers doivent

être visibles et détectables, sans l’aide d’un

professionnel, par toute personne à l’occasion

d’une visite attentive. 

Il convient de souligner que l’obligation légale de

délivrance d’un logement décent pesant sur le

bailleur est, non seulement, générale mais

aussi, d’ordre public. 

● Une obligation applicable à tous les
logements
Cette obligation de logement décent ne

accès réservé aux abonnés
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